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 Thème 3 : Le Tribunal international pour le contrôle des société transnationales (STN)
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· Different language versions of one statement should be sent in the same email, but using a separate form for each.
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À l’occasion de la 2e session du Groupe de travail intergouvernemental sur les sociétés transnationales et autres entreprises qui se tient à Genève entre les 24 et 28 octobre 2016, la Campagne mondiale pour la souveraineté des peuples, démanteler le pouvoir des transnationales et mettre fin à l'impunité (Campagne mondiale) a facilité l’élaboration de déclarations écrites sur six points choisis. Par ce texte, la Campagne mondiale contribue aux travaux du Groupe de travail chargé d'élaborer un « instrument international juridiquement contraignant pour réglementer les activités des sociétés transnationales et autres entreprises ». Dans leur diversité, ces apports ont pour but de démontrer qu’un tel instrument juridiquement contraignant est essentiel pour les deux dimensions du travail de la Campagne : mettre fin à l’impunité des STN et s’attaquer au pouvoir systémique des transnationales qui a engendré des impacts sans précédents sur la vie quotidienne des communautés affectées.
1. Contexte
Outre l'absence de normes internationales contraignantes sur les activités des STN, l'obstacle central empêchant de mettre fin aux violations des droits humains commises par les STN reste l'absence de mécanismes internationaux de contrôle et de mise en œuvre. Face à cette situation, la Campagne mondiale propose de créer un tribunal international sur les STN et les droits humains qui compléterait la panoplie des mécanismes universels, régionaux et nationaux. Ce tribunal permettrait de garantir aux personnes et communautés affectées l'accès à une instance judiciaire internationale indépendante afin d'obtenir justice, en cas de violations de leurs droits civils, politiques, sociaux, économiques, culturels et environnementaux.
Cette instance serait chargée de recevoir, instruire et juger, les plaintes déposées contre les STN et les institutions internationales économico-financières prioritairement mais aussi les États, en cas de manquement à leurs obligations, pour violations des droits humains. Elle permettrait ainsi de faire reconnaître la responsabilité civile et pénale de ces entités pour les crimes économiques, industriels et écologiques internationaux.
Ce tribunal international disposerait d'une organisation et d'un fonctionnement autonome et totalement indépendant des organes exécutifs des Nations unies et des États. Ses jugements et sanctions seraient quant à eux exécutoires et obligatoires.
2. Rôle et importance du tribunal
La création du tribunal est donc un point central dans l'élaboration du traité. En effet, il est notoire que les normes applicables au contrôle des obligations des STN sur le plan international ne sont que des codes de conduite volontaires, sans une justiciabilité effective.
Or, les normes internationales en matière de commerce et d'investissements protègent les intérêts des STN par des règles exigibles et justiciables. On peut donc constater une forte asymétrie entre les droits et les devoirs des STN en matière de droits humains.
Dans le contexte historique actuel, les peuples et mouvements sociaux revendiquent que le nouveau Traité pour le contrôle des STN contienne des normes obligatoires, pleinement exigibles qui devraient dépasser les normes de soft law (non contraignantes). Toutefois, ce traité serait insuffisant si un tribunal international transformant les normes exigibles en normes pleinement justiciables n'était pas instauré. Le Traité devrait donc permettre la protection complète des intérêts des communautés et personnes affectées par les pratiques de ces STN. Enfin, il devrait également prévoir la pleine indemnisation des victimes ainsi que des sanctions à l'encontre des STN et de leurs dirigeants.
3. Justification et argumentaire
Le Traité devrait mettre fin à l'asymétrie existante dans le cadre international entre les tribunaux arbitraux commerciaux qui protègent les droits des STN, et l'absence d'instruments aptes à faire respecter leurs obligations.
Les tribunaux arbitraux internationaux jouent un rôle fondamental dans l'architecture juridique de l'impunité, en accordant une pleine sécurité juridique aux investissements réalisés par les STN souvent au détriment de la souveraineté des Etats hôtes. Telle est la conception dominante de la « sécurité juridique », basée sur les normes en matière d'investissements et les accords commerciaux (bilatéraux, multilatéraux et régionaux) favorisés par l'OMC, le FMI et la Banque mondiale, ayant comme seul fondement la protection des contrats et la défense des intérêts commerciaux des grandes entreprises. Ainsi, alors qu'est négligée ce qui devrait être la véritable sécurité juridique – celle qui place le droit international des droits humains au-dessus de la lex mercatoria – qu'il n'existe pas de mécanismes effectifs au niveau international pour le contrôle des STN, les sentences des tribunaux arbitraux, elles, bénéficient de mécanismes contraignants et ont force obligatoire. De plus, leurs conséquences économiques sont très difficiles à supporter pour les pays de la périphérie.
La Cour permanente d'arbitrage, la Cour d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale, l'Organe de règlement des différends de l'OMC, le Centre international de règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) de la Banque mondiale…, tous ces tribunaux constituent une sorte de système parallèle au pouvoir judiciaire, en faveur des grandes entreprises et en marge des pouvoirs judiciaires nationaux et internationaux. Dans cette justice privatisée, ce sont les STN qui agissent contre les Etats – jamais le contraire – et qui choisissent la juridiction, sans avoir besoin d'épuiser les recours internes au niveau national. Plus encore, ces tribunaux peuvent constituer une instance d'appel contre les jugements des tribunaux ordinaires, aucun recours contre les sentences arbitrales n'étant possible.
L'expropriation de Repsol par le gouvernement argentin en 2012 est un exemple de la mise en route de l'architecture de l'impunité. La compagnie pétrolière a dans un premier temps invoqué le contrat signé avec l'Argentine et entrepris une procédure devant les tribunaux nationaux. En parallèle, elle a pu former un recours devant le CIRDI, sur la base de l'Accord sur la protection et la promotion des investissements conclu entre l'Argentine et l'Espagne. Le groupe pétrolier espagnol a également pu présenter, conjointement avec une entreprise financière étatsunienne, Texas Yale Capital, une action de groupe contre la République argentine devant un tribunal de New York au sujet de l'expropriation; il a pu de plus déposer une demande devant le tribunal de commerce No1 de Madrid pour concurrence déloyale, et il a bénéficié de toute la pression politique, économique, médiatique et diplomatique exercée par l'Espagne et l'Union européenne. Contrairement à Repsol, les mapuche argentins, victimes de cette même compagnie (mettre en note en qq mots le cas), quant à eux, ne peuvent défendre leur vie et leur intégrité en tant que peuple que devant les tribunaux argentins. Ils ne peuvent attaquer directement Repsol devant aucun tribunal international. Pourquoi les mapuches et leurs alliés écologistes européens ne peuvent-ils, eux, pas attaquer les entreprises du secteur de l'énergie devant le nouveau tribunal sur les investissements proposé par la Commission européenne, si celles-ci en revanche peuvent attaquer les Etats ? Il s'agit d'une justice au service des puissants.
4. Le tribunal international sur le droit de la mer
Il s'agit d'un organe judiciaire mis sur pied par la Convention des Nations unies sur le droit de la mer, signée en 1982 en Jamaïque. Le Tribunal fonctionne conformément aux dispositions de la Convention sur le droit de la mer (essentiellement son chapitre XV et la section 5 du chapitre XI) et à ses statuts qui figurent en annexe VI à la Convention, depuis 1996
.
Les statuts contiennent des dispositions générales sur l'organisation du Tribunal, sa compétence, la procédure, ses différentes chambres, etc.
Les Etats et autres entités peuvent saisir le Tribunal.
Le Tribunal sur le droit de la mer pourrait servir de modèle au tribunal international sur les STN à créer par le Traité. Il pourrait se constituer ultérieurement, dans le cadre d'une annexe au traité, avec des statuts propres qui régissent son organisation, sa composition, ses membres, leur mode d'élection, la durée de leur mandat, les incompatibilités, les voies de recours, la nationalité des membres, leur rémunération, la procédure, les jugements, la force obligatoire des décisions, etc.
5. Mesures transitoires et complémentaires
Les organes de traités de l'ONU et autres instances internationales quasi judiciaires devraient accepter dans le cadre de leur mandat la possibilité de recevoir directement des plaintes contre des STN et des institutions internationales économico-financières, puis les transmettre pour traitement au tribunal international sur les entreprises transnationales et les droits humains.
Les tribunaux régionaux pourraient modifier leurs statuts et les adapter pour permettre le contrôle direct des STN.
Il faudrait également réformer le statut de la Cour pénale internationale, en élargissant sa compétence, pour pouvoir juger les personnes morales (STN notamment) et d'inclure les crimes écologiques, la domination coloniale et autres formes de domination étrangère, l'intervention étrangère et les crimes économiques parmi les violations graves et massives des droits économiques et sociaux. Il faudrait promouvoir des réformes dans cette direction, et dans l'intervalle dénoncer devant la Cour pénale internationale les dirigeant-e-s des STN sur la base de l'article 25.3.d
.
Les Etats devraient adopter des normes internes qui régiraient la responsabilité extraterritoriale pour les agissements des STN, leurs filiales de fait ou de droit, leurs fournisseurs, sous-contractants et preneurs de licence, et qui permettraient aux communautés affectées par ces agissements à saisir les tribunaux de l'État de siège.
Dans le cadre de la compétence universelle, les États devraient prendre des mesures et recevoir des plaintes liées aux crimes de génocide, de crimes contre l'humanité et autres crimes visés par le Statut de Rome, commis par des personnes physiques ou morales, sur leur territoire ou en dehors de celui-ci.
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	� https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20040579/201110050000/0.747.305.15.pdf
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	� Il est libellé comme suit : « Elle [la Cour] contribue de toute autre manière à la commission ou à la tentative de commission d'un tel crime par un groupe de personnes agissant de concert. Cette contribution doit être intentionnelle et, selon le cas : i) Viser à faciliter l'activité criminelle ou le dessein criminel du groupe, si cette activité ou ce dessein comporte l'exécution d'un crime relevant de la compétence de la Cour ; ou ii) Être faite en pleine connaissance de l'intention du groupe de commettre ce crime ; » Source : https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20002381/201609100000/0.312.1.pdf





